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Monsieur le Préfet, Madame La Préfète

J’appelle votre attention sur l’hypothèque que fait à nouveau peser sur mon entreprise, grossiste en produits alimentaires destinés à la restauration hors domicile (RHD), en particulier à la restauration sociale (cantines scolaires, universitaires, hospitalières, pénitentiaires…), l’ampleur des difficultés résultant de l’envolée du prix des énergies.
Ces difficultés s’inscrivent dans un contexte par ailleurs marqué par l’inflation généralisée du coût de l’ensemble de mes facteurs de production (matières premières alimentaires, emballages, transport…). 

Mon activité de grossiste s’appuie sur un réseau d’entrepôts sous température dirigée et est astreinte au respect de la chaîne du froid. Toute interruption de cette chaîne engage ma capacité à préserver les denrées alimentaires stockées. Il s’agit d’un poste de dépense important qui conditionne la compétitivité de mon entreprise.
De plus, je dispose d’une flotte importante de véhicules, exploitée en compte propre, me permettant d’assurer un service de livraison des produits alimentaire garantissant également la sécurité sanitaire (chaîne du froid…).

Pour ces raisons, je suis très engagé, de longue date, dans l’optimisation de ma consommation énergétique de carburant, d’électricité et de gaz, dans le déploiement de sources d’énergies alternatives, et autonomes (photovoltaïque notamment), et dans l’effort de sobriété sollicité par la puissance publique.
Ma fédération professionnelle, Fédalis, était d’ailleurs présente, le 6 octobre dernier, à la réunion organisée par le gouvernement afin d’acter les engagements du monde de l’entreprise en la matière.

A ce jour, je n’en reste pas moins tributaire, pour assurer la continuité de mon activité, d’un accès sécurisé, à coût raisonnable, au réseau de fourniture d’énergies, en particulier d’électricité. 
A cet égard, la perspective de délestages sauvages cet hiver suscite de très vites inquiétudes compte tenu de leurs conséquences sur ma capacité à pouvoir assurer mon activité, non seulement en terme de préservation des denrées alimentaires conservées sous froid mais surtout les plages horaires de délestage qui semblent envisagées, perturberont inévitablement la préparation des commandes et leur livraison à une grande partie de ma clientèle, notamment constituée, comme précédemment indiqué, de la restauration sociale (hôpitaux, écoles, prisons, ehpad…).

Aussi, et compte tenu de ces éléments je vous serais infiniment reconnaissant :
1. de faire acter le caractère « essentiel » de mon activité, et donc de la rendre éligible au bouclier tarifaire énergétique ;
2. En conséquence, dans la mesure du possible, de la préserver des délestages envisagés ;
3. En tout état de cause, de veiller à ce qu’un délai de prévenance d’au moins 48h soit assuré avant tout engagement de cette procédure afin que je puisse m’organiser et assurer la continuité du service rendu à ma clientèle.  

Vous remerciant de l’attention que vous porterez à cette alerte, je vous prie de croire, Monsieur le Préfet/Madame la Préfète, à l’assurance de notre haute considération.
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